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Déces de Kizito Mihigo au Rwanda : HRW en appelle au Commonwealth

Human Rights Watch,A 20 fA©vrier 2020 Rwanda : Il faut rendre justice pour la mort de Kizito Mihigo Le chanteur

populaire est mort en dA©tention (Nairobi) 4€" Le gouvernement duA RwandaA devrait sA€™assurer qua€™une enquAdte exh:
indA©pendante et transparente soit menA©e sur le dA©cA’s deA Kizito Mihigo, un chanteur et activiste bien connu, alors quUag™
Actait placA© en dAGtention par la police. Les partenaires internationaux du Rwanda devraient demander des comptes sur la
mort de Mihigo avant et pendant la rA©union des chefs de gouvernement du Commonwealth prA©vue A Kigali en juin 2020.

Sa mort vient sa€™ajouter A une liste de disparitions, de meurtres et de dA©cA’s suspects de personnes perA§ues comme
Actant des dAGtracteurs et des opposants du gouvernement rwandais, et le manquement des autoritA©s A leur responsabilitA
de rendre justice dans ces cas envoie un signal dAGlibA©rA©ment glaA8ant. La Police nationale du Rwanda aA annoncA®, le .
fA©vrier 2020, que Mihigo avait AOtA© trouvA© mort, A 5h00 du matin ce jour-lA , dans sa cellule au poste de police de Remer
Kigali, la capitale, attribuant ce dA©cA's A un suicide. Mihigo avait rA©cemment affirmA© A Human Rights Watch qua€™il fais
la€™objet de menaces pour fournir de faux tA©moignages contre des opposants politiques, et qua€™il voulait quitter le pays ca
craignait pour sa sA©curitA©. En 2014, il avait AOtA© dA©tenu au secret pendant neuf jours, lors desquels il avait AOtA© battu
forcA© A avouer des crimes dont il avait par la suite AOtA© inculpA©. A«A Quelle que soit la cause de la mort de Kizito Mihigo
incombait A la police rwandaise de protA©ger sa vie et da€™assurer sa sA@curitA© en dAGtentionA A», a dA©clarA©A Lewis |
directeur pour l&€™Afrique centrale A Human Rights Watch. A«A Lorsqua€™il sa€™agit de |aA€™A%otat de droit et du respect c
humains, les partenaires et bailleurs de fonds du Rwanda ne devraient pas rester silencieux. lls devraient appeler A
la€™ouverture da€™une enquAdte crA©dible et A 1a€™affirmation sans A©quivoque par le gouvernement de sa dA©terminatio
justice dans cette affaire cruciale.A A» Le Bureau da€™enquAates rwandais (Rwanda Investigation Bureau, RIB) a dA©clarA®© i
Mihigo avait AOtA©A remis A la police par des A«A organes de sA©curitA©A A»A le 13 fA©vrier 2020, prA’s de la frontiAre av
Burundi dans le district de Nyaruguru, et accusA© de tentative de traverser la frontiA're de maniA're illA©gale, de rejoindre
des A«A groupes terroristesA A» et de corruption. La Police nationale rwandaise na€™a fourni aucune information
complA©mentaire, dans sa dA©claration du 17 fA©vrier, pour AGtayer sa conclusion selon laquelle Mihigo sA€™A®tait suicidAC
Michelle Umuhoza, la porte-parole du RIB, a ultA©rieurementA dA©clarA© aux mA©dias locauxA que Mihigo SAE™Acrtait servi
pour A«A sa€™ACtranglerA A» et que son corps avait AOtA© transportA© A |a€™hA pital de Kacyiru pour une autopsie. Un rz
indA©pendant devrait Adtre commandA®© et les autoritA©s judiciaires devraient sA€™assurer que toute enquAdte fasse la lumiA’
sur la maniA're dont Mihigo a AGtA®© traitA© en dA©tention, et examine la possibilitA© qua€™il ait pu Adtre maltraitA© ou tuA©
garde A vue, a dA©clarA© Human Rights Watch. Selon le droit international en matiAre de droits humains, il incombe aux
autoritA©s rwandaises da€™effectuer une enquAdte complA‘te et indA©pendante et de rA©pondre de tout JAG©CA’s survenu so
garde de la police. LA€™enquAate devrait identifier toutes les personnes responsables si sa mort est due A des nA©gligences ¢
A des actes illA©gaux, et devrait conduire A Ia€™ouverture de poursuites A leur encontre. Le manquement A ce devoir da€™
et de poursuivre quiconque porte une responsabilitA© dans ce dA©cA’s constituerait une violation des obligations du
Rwanda de protA©ger les citoyens contre la privation arbitraire de la vie et de fournir un recours effectif. Le 6 avril 2014,
Mihigo a AOtAGA arrA%tA©A et dAGtenu dans un lieu inconnu jusqua€™au 14 avril, jour oAt il a AOtA© prA©sentA© aux mA©d
confAC@rence de presse. Il a comparu devant un procureur le lendemain. Avant et pendant sa dA©tention au secret, des
responsables gouvernementaux de haut rang Ia€™ont interrogA© A plusieurs reprises au sujet d&€™uneA chansonA quag™il ;
le mois prA©cA©dent, dans laquelle il priait pour les victimes du gA©nocide de 1994, ainsi que pour les victimes da€™autres
violences. Ils la€™ont A@galement questionnA© au sujet de ses liens prA©tendus avec le CongrA’s national rwandais (Rwanda
National Congress, RNC), un parti da€™opposition en exil dont des liens avec des groupes armA©s ontA rA©cemment AGtA©
signalA©s. Mihigo a affirmA© A Human Rights Watch que des agents de police |a€™avaient battu et forcA© A avouer les infra
dont il a par la suite AOtA©® inculpA© devant un tribunal. Mihigo et ses co-accusA©s a€“ Cassien Ntamuhanga, un journaliste;
AgnA’s Niyibizi; et Jean-Paul Dukuzumuremyi, un militaire dA©mobilisA© a€* ont AGtA® inculpA©s, entre autres, da€™infractio
la€™ A%otat et de complicitA© dans des actes terroristes pour avoir prA©tendument collaborA© avec des groupes considA©rA©
gouvernement comme A©tant des ennemis du Rwanda. En novembre 2014,A il a passA© des aveux complets, mais il a
affirmA®© par la suite A Human Rights Watch qua€™il Ia€™avait fait sous la contrainte. En fA©vrier 2015, la Haute Cour de Kig
condamnA©A Mihigo A 10 ans de prison pour des dAGClits prA©sumA©s de formation dA€™une association de malfaiteurs, pla
de meurtre et complot da€™attentat contre le pouvoir AGtabli ou le prA©sident. Ntamuhanga a AGtA© condamnA© A 25 ans d
et Dukuzumuremyi A 30 ans. Niyibizi, accusA©e da€™avoir transportA© de Ia€™argent pour aider A perpA®trer ces infraction
acquittA©e. NtamuhangaA se serait AOvadA©A de la prison de Nyanza le 31 octobre 2017, en compagnie de deux autres
dAGtenus. Mihigo a fait partie des 2 000 prisonniersA libAOrA©sA en septembre 2018 en vertu d&€™une amnistie prAG©sidentie
incluait A©galement une personnalitA© en vue de I&€™opposition politique,A Victoire Ingabire. Depuis lors, au moins quatre
membres de I&€™opposition et un journalisteA sont morts ou ont disparuA dans des circonstances mystA@rieuses au Rwanda.
Bien que le RIB affirme avoir ouvert des enquAdtes sur ces affaires, Human Rights Watch nA€™a pas AOtA© en mesure de
dAGterminer si leurs conclusions ont AOtA© rendues publiques ou si quiconque a fait lA€™objet de poursuites. Mihigo na€™es
premiAre personne dA©cA©dJA®©e sous la garde de la police au Rwanda. En avril 2018, 10 jours aprA’s sonA arrestation, Dona
Mutunzi, un avocat, S&€™est, selon la police,A pendu dans sa celluleA au commissariat de Ndera. Selon desA rapports, |a€™au
a rAOvA©IA® la€™existence de A«A graves blessuresA A» sur son visage et sur ses tempes. En fA@vrier 2015, Emmanuel Ga:
un cardiologue et ancien mA©decin personnel du prA©sident Paul Kagame, a AOtA®,A selon les mA©dias, abattu par un policie
de garde alors qua€™:il AGtait en dAGtention au poste de police de Remera, A Kigali. Un porte-parole de la policeA a affirmA©
une dA©claration aux mA®©dias que Gasakure tentait de dA©sarmer le garde lorsque celui-ci lA€™a abattu. Human Rights Wat
a documentA© de nombreux cas da€™arrestations arbitraires, de dA©tention, de poursuites en justice non fondA©es, de meurt
da€™actes de torture, de disparitions forcA©es, de menaces, da€™actes de harcA’lement et da€™intimidation contre des oppc
des dA®Gtracteurs du gouvernement au Rwanda. En plus de la rA©pression des voix dissidentes A 1a€™intA©rieur du Rwanda,
dissidents et des personnes perAgues A tort ou A raison comme des critiques A 1a€™extACrieur du pays 4€“ en Ouganda et a
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Kenya, deux pays voisins, ainsi que plus loin en Afrique du Sud et en Europe a€* ont AOtAGA attaquA©es et menacACes. Le
Rwanda se prA©pare A accueillir la prochaineA rA©union des chefs de gouvernement du Commonwealth, qui donnera lieu A
des discussions sur la gouvernance et IaA€™ A%otat de droit. Cette rA©union devrait rassembler, en juin A Kigali, les dirigeants d
53 pays membres du Commonwealth. Le Commonwealth devrait A©voquer publiquement les prA©occupations causA©es par
les graves violations des droits humains commises au Rwanda, a affirmA© Human Rights Watch. A«A A€ |a€™approche de la
rA©union du Commonwealth, ses membres devraient exiger que les responsabilitA©s pour la mort de Mihigo soient

ActabliesA A», a affirmA© Lewis Mudge. A«A lls devraient exprimer fermement et publiquement, y compris A Kigali, leur
dA©sapprobation, si le Rwanda continue de bafouer les valeurs du Commonwealth.A A»
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